
 

 
 
 
La CGT , avec les fonctionnaires, les salarié-e-s et les retraité-e-s des Hautes Pyrénées  dénonce une nouvelle 
fois l’absence de négociations salariales dans la Fonction Publique, la dégradation de la qualité de l’emploi public 
et les réformes qui vont dégrader toujours plus l’égalité d’accès des citoyens  aux services publics (Modernisation 
de l’Action Publique, Réforme des Collectivités Territoriales, de la Santé et des Hôpitaux). 
 

Avec le pacte de responsabilité, les actionnaires (qui 
vivent déjà de notre travail !) vont encore s’enrichir . 
 

Le Premier ministre vient d’annoncer un train de 
mesures qui sont autant de coups portés au monde 
du travail, il met à contribution les salariés, les 
précaires et les retraités en protégeant les 
actionnaires. 
 

50 milliards d’argent public sont ainsi privatisés au 
profit d’une infime minorité. 
 

Cela fait des décennies que le patronat bénéficie 

d’exonérations de cotisations, d’aides publiques, 

de cadeaux fiscaux, au nom de la lutte pour 

l’emploi… et le chômage n’a cessé d’augmenter ! 

 18 milliards, notamment en gelant le point d’indice 
des fonctionnaires (7 ans de blocage des salaires !) et 
en supprimant des emplois dans quasiment tous les 
ministères (encore moins de services publics, ce qui 

touche de plein fouet  les zones rurales et les 
quartiers les plus pauvres). 
 

10 milliards sur l’assurance-maladie, en restreignant 
encore notre droit à la santé en programmant une 
économie de Les populations les plus fragiles seront 
les plus touchées ! 
 

11 milliards sur la protection sociale (hors 
assurance-maladie) : les allocations familiales, les 
aides à la garde d’enfant et au logement, les pensions 
du régime de retraite de base, les retraites 
complémentaires, ne seront pas augmentées durant 
au moins 18 mois. Aucun gouvernement n’avait osé 
de telles mesures ! 
 

11 milliards aux Collectivités locales. Les 
conséquences seront importantes pour le RSA, 
l’enfance, les personnes âgées, les routes, les 
transports collectifs, les collèges.  
Cette politique d’austérité  aboutit à une baisse 
incessante du pouvoir d’achat des salariés du public 
et du privé 

  
Le gel du point d’indice pour les fonctionnaires et la non revalorisation des pensions sont autant 

de mesures inacceptables. 
 

Le gouvernement doit ouvrir sans délais de réelles négociations sur les rémunérations et la garantie d’emplois de 
qualité et de proximité correspondant aux besoins des populations.  
Les problèmes d’emploi, de présence des services publics et de pouvoir d’achat sont bien l’affaire de tous et  
toutes, c’est pourquoi la CGT  engage  les fonctionnaires et au-delà  tous les salariés à se mobiliser pour exiger :  
 

L’augmentation du point d’indice, la refonte des grilles indiciaires et l'intégration des primes dans le 
traitement indiciaire pour la fonction publique  
 

La revalorisation des pensions et des minimas sociaux pour tous  
 

Des emplois de qualité dans les entreprises et dans le secteur public répondant aux besoins des 
usagers.  

C’est parfaitement possible avec un autre partage des richesses. 
 
 
 

SALAIRES, PENSIONS, EMPLOI,  
 

SERVICES PUBLICS, PROTECTION SOCIALE  
STOP A L’AUSTERITE ! 

Manifestons Jeudi 15 mai 2014.  
 

 

La CGT appelle les fonctionnaires et salariés à se mobiliser massivement 
 

JEUDI 15 MAI 2014 
 

TOUTES ET TOUS A LA MANIFESTATION  
Bourse du travail 10 H 30. 

 


